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Date de convocation : vendredi 9 février 2024 Délibération n° CC_2024_44 
Nomenclature : 4.4.1 

n 

Nombre de membres : 
En exercice : 64 
Présents : 50 
Votants : 55 
Pouvoirs : 
M. Eric BIGOT à M. David MUSSEAU, M. 
Alexandre GRENOTà M. Eric PANNAUD, Mme 
Caroline AUDOUIN à Mme Véronique 
ABELIN-DRAPRON, M. Philippe 
CREACHCADEC à M. Joël TERRIEN, Mme 
Véronique TORCHUT à M. Ammar BERDAI 
Ne prend pas part au vote : 0  

OBJET : Organisation du service minimum en cas 
de grève 

Le 15 février 2024, le Conseil Communautaire de Saintes - Grandes Rives - L'Agglo, régulièrement 
convoqué à 18h00, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de l'Agglomération, sous la 
présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Amanda LESPINASSE, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric 
PANNAUD, M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, M. Daniel MANDIN, M. Jean-Michel ROUGER, 
M. Alain MARGAT, M. Gaby TOUZINAUD, M. Pascal GILLARD, M. Bernard CHAIGNEAU, M. Francis 
GRELLIER, Mme Marie-France DREY, M. Pierre-Henri JALLAIS, M. Joseph DE MINIAC, M. Jérôme 
GARDELLE, M. Stéphane TAILLASSON, M. Cyrille BLATTES, M. Jean-Claude CHAUVET, Mme Agnès 
POTTIER, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, Mme Martine NATUREL, Mme Martine 
MIRANDE, M. David MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Sylvie BEGIN, Mme Véronique ABELIN-
DRAPRON, M. Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, M. Philippe CALLAUD, Mme Véronique CAMBON, 
M. Rémy CATROU, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Laurent DAVIET, M. Pierre DIETZ, M. Pierre 
MAUDOUX, Mme Evelyne PARISI, M. Jean-Pierre ROUDIER, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte 
TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Pierre HERVE, M. Michel ROUX, Mme 
Eliane TRAIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice BARUSSEAU 

Excusés : 
Mme Aurore DESCHAMPS, Mme Renée BENCHIMOL-LAURIBE, Mme Florence BETIZEAU, M. Charles 
DELCROIX, Mme Dominique DEREN, M. François EHLINGER, M. Jean-Philippe MACHON, Mme 
Céline VIOLLET, M. Patrick PAYET 

Secrétaire de séance : Mme Amanda LESPINASSE 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que dans le but d'assurer la continuité dans le service public, la loi de 
Transformation de la Fonction Publique du 6 août 2019 a complété l'encadrement du droit de grève. 

Quel que soit le seuil démographique de la collectivité ou de l'établissement public, l'autorité 
territoriale et les organisations syndicales disposant d'au moins un siège dans les instances 
consultatives de la structure (Comité Social Territorial...) peuvent engager des négociations en vue 
d'un accord visant à assurer la continuité dans certains services publics (assurant la salubrité 



publique, ou répondant aux besoins essentiels des usagers) tels que : 
➢ La collecte et le traitement des déchets ménagers ; 
➢ L'accueil des enfants de moins de 3 ans ; 
➢ L'accueil périscolaire ; 
➢ La restauration collective et scolaire. 

L'accord détermine, afin de garantir la continuité du service public, les fonctions et le nombre 
d'agents indispensables ainsi que les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible 
de ces services, l'organisation du travail est adaptée et les agents présents au sein du service sont 
affectés. 
L'établissement entend par ce protocole : 

➢ Garantir la continuité du service public et apporter un même niveau de prestations à tous les 
habitants du territoire 

➢ Permettre une meilleure communication sur l'offre disponible en cas de grève aux élus et 
habitants de manière homogène 

➢ Affirmer un équilibre entre droit de grève et principes du service public 
➢ Rappeler les prérequis et les décliner dans le respect des taux d'encadrement et des 

qualifications par service 

Considérant qu'un travail a été réalisé avec les organisations syndicales pour aboutir à un protocole 
d'accord dans le cadre de l'organisation du service minimum en cas de grève pour les services publics 
précités, 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi du 6 août 2019 portant transformation de la Fonction Publique, 

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 31 
octobre 2023, 

Considérant qu'il appartient à l'organe délibérant de déterminer par délibération, l'organisation du 
service minimum en cas de grève pour les services publics précités, 

Vu les avis du Comité Social Territorial du 4 décembre 2023 et 2 janvier 2024, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

d'instituer l'organisation du service minimum en cas de grève selon le protocole d'accord 
annexé à la présente délibération. 

- d'autoriser Monsieur le Président ou son représentant en charge des Ressources Humaines 
et du Dialogue Social, et de l'Administration générale à signer tout document à cet effet. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 
55 Voix pour 
0 Voix contre 
0 Abstention 
0 Ne prend pas part au vote 
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Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Pour extrait conforme, 

Le secrétaire de séance 

Amand LESPINASSE  

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 

PROTOCOLE D'ACCORD 

SUR 

L'ORGANISATION DU SERVICE MINIMUM 

1- Cadre juridique 

2- Enjeux du protocole 

3- Modalités de désignation 

4- Organisation par service : 

• Petite enfance 

• Ecoles 

- L'interclasse (service restaurant et surveillance dans la cour) 

- L'accueil périscolaire 

- Cas de la grève d'agents de l'Agglo et d'enseignants de l'Education Nationale 

• Régie des déchets 

Protocole service minimum Décembre 2023 



1- Cadre juridique du Protocole d'accord 

La LOI de TRANSFORMATION FONCTION PUBLIQUE dans son articule 56 complète Le chapitre 

ler de la loi ne 84-53 du 26 janvier 1984 en ces termes : 

« Art. 7-2.-I.-Dans les collectivités territoriales et les établissements publics mentionnés à 

l'article 2 de la présente loi, l'autorité territoriale et les organisations syndicales qui disposent 

d'au moins un siège dans les instances au sein desquelles s'exerce la participation des 

fonctionnaires peuvent engager des négociations en vue de la signature d'un accord visant à 

assurer la continuité des services publics de collecte et de traitement des déchets des 

ménages (...) d'accueil des enfants de moins de trois ans, d'accueil périscolaire, de 

restauration collective et scolaire dont l'interruption en cas de grève des agents publics 

participant directement à leur exécution contreviendrait au respect de l'ordre public, 

notamment à la salubrité publique, ou aux besoins essentiels des usagers de ces services. 

« L'accord détermine, afin de garantir la continuité du service public, les fonctions et le 

nombre d'agents indispensables ainsi que les conditions dans lesquelles, en cas de 

perturbation prévisible de ces services, l'organisation du travail est adaptée et les agents 

présents au sein du service sont affectés. 

Il.- Dans le cas où un préavis de grève a été déposé dans les conditions prévues à l'article L. 

2512-2 du code du travail et en vue de l'organisation du service public et de l'information des 

usagers, les agents informent, au plus tard quarante-huit heures avant de participer à la grève, 

comprenant au moins un jour ouvré, l'autorité territoriale ou la personne désignée par elle, 

de leur intention d'y participer. Les informations issues de ces déclarations individuelles ne 

peuvent être utilisées que pour l'organisation du service durant la grève et sont couvertes par 

le secret professionnel. Leur utilisation à d'autres fins ou leur communication à toute 

personne autre que celles désignées par l'autorité territoriale comme étant chargées de 

l'organisation du service est passible des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal. 

« L'agent qui a déclaré son intention de participer à la grève et qui renonce à y prendre part 

en informe l'autorité territoriale au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure prévue de sa 

participation afin que celle-ci puisse l'affecter. 

« L'agent qui participe à la grève et qui décide de reprendre son service en informe l'autorité 

territoriale au plus tard vingt-quatre heures avant l'heure de sa reprise afin que l'autorité 

puisse l'affecter. 

« L'obligation d'information mentionnée aux deux alinéas précédents n'est pas requise 

lorsque la grève n'a pas lieu ou lorsque la reprise de service est consécutive à la fin de la grève. 

III.- Lorsque l'exercice du droit de grève en cours de service peut entraîner un risque de 

désordre manifeste dans l'exécution du service, l'autorité territoriale peut imposer aux agents 

ayant déclaré leur intention de participer à la grève d'exercer leur droit dès leur prise de 

service et jusqu'à son terme. 
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IV.- Est passible d'une sanction disciplinaire l'agent qui n'a pas informé son employeur de son 
intention de participer à la grève ou qui n'a pas exercé son droit de grève dès sa prise de 
service, dans les conditions prévues aux II et III du présent article. Cette sanction disciplinaire 
peut également être prise à l'encontre de l'agent qui, de façon répétée, n'a pas informé son 
employeur de son intention de renoncer à participer à la grève ou de reprendre son service. » 

2-Enjeux du contenu du protocole : 

L'établissement entend par ce protocole : 

- Garantir la continuité du service public et apporter un même niveau de prestations à 

tous les habitants du territoire 

- Permettre une meilleure communication sur l'offre disponible en cas de grève aux 

élus et habitants de manière homogène 

- Affirmer un équilibre entre droit de grève et principes du service public 

- Rappeler les prérequis : 

• Le délai de prévenance de 48H00 avec 2 jours ouvrés 

 

, . 
L  

Lundi Jusqu'au jeudi 9h 

Mardi Jusqu'au vendredi 9h 

Mercredi Jusqu'au lundi 9h 

Jeudi Jusqu'au mardi 9h 

Vendredi Jusqu'au mercredi 9h 

• La possibilité de faire ou non grève sur des temps découpés versus 

notion de désordre manifeste 

• Le niveau de prestations garanties sur chaque mission 

• Les modalités de désignation des agents 

-Les décliner dans le respect des taux d'encadrement et des qualifications par service : 

• Péri scolaire  : exigence de taux d'encadrement (2 agents minimum) et 
de qualification (directeur), sauf le midi sur l'encadrement des enfants 

• Restauration  : exigence de qualification 
• Petite enfance  : exigences de qualifications (au moins une EJE ou 

puéricultrice) et taux d'encadrement (1 adulte/ 5 bébés et/ ou 1 adulte/ 
8 enfants marcheurs) 
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• Régie déchets  : Contraintes qualifications chauffeurs par équipe de 

collecte et chauffeur-grutier pour les PAV. 

3- Modalités de rappel des agents 

Afin que le service minimum puisse être effectif, et ce avec du personnel qualifié, la 

collectivité, après en avoir informé les représentants du personnel, fera appel à des 

volontaires parmi ses agents. 

Les agents sollicités auront les qualifications strictement requises par la loi à partir d'une liste 

de d'agents tenue à jour par le service des ressources humaines. Les agents nécessaires seront 

rappelés par ordre alphabétique, de telle sorte que les agents le soient à tour de rôle. 

Les agents grévistes rappelés pour garantir un service minimum sont également volontaires. 

Ces agents seront autorisés à porter un brassard les identifiant en qualité de grévistes. Pour 

autant ce brassard devra être conforme à la neutralité attendue d'un agent public, soit par 

exemple la mention "gréviste" ou "en grève". 

Ils seront défrayés au kilomètre de leurs trajets depuis leur lieu de travail habituel au lieu de 

travail imposé par le service minimum. Il en est de même pour les agents non-grévistes 

déplacés pour assurer le service minimum. Ils font remonter à la Direction des ressources 

humaines leur demande de défraiement. 

Protocole service minimum Décembre 2023 



4- Organisation par service 

• PETITE ENFANCE 

Principes : 

- Sont retenues 3 hypothèses suivant le niveau de suivi de la grève. 

-Dans tous les cas, les horaires sont restreints et les jauges descendues, si nécessaire les agents 

non-grévistes et les agents grévistes volontaires sont positionnés sur un autre EAJE. 

Socle pour ouvrir 123 SOLEIL PASSERELLE A PETITS PAS DOMPIERRE 

chaque structure 

en mode très 

dégradé 

Nombre d'enfants 25 12 10 6 

en jauge 

descendue en 

mode dégradé 

    

Qualifications 

métiers 

ou 1 puer ou EJE 1 EJE 1 EJE 2 aux de puer 

(dont 1 CAP max) 

  

6 agents 

Auxiliaires de puer 

2 auxiliaires de 

puer 

1 aux de puer 

(le responsable 

  

(3 minimum) et 

 

1 
reste joignable) 

  

CAP EAJE 
1 CAP EAJE 1 CAP EAJE 

   

2 agents 

     

d'entretien (car 

amplitude de la 

journée) 

1 agent 

d'entretien 

1 agent 

d'entretien 

1 agent 

d'entretien 

  

1 agent de 

restauration 

   

Total 10 5 4 3 
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Jauge 
enfants 

descendue 

ur jauge totale 
en 

onctionnement 

régulier 

Socle agents 
pour ouvrir 

Sur effectif 
agents total en 

fonctionnement 

régulier 

8h-18h 123 Soleil 

Passerelle 8h30-18h 

9h-17h A Petits Pas 

Dompierre 

Totaux 

8h30-17h30 

25 50 10 17 

12 25 5 6 

10 25 4 6 

6 10 3 5 

53 enfants 110 enfants 22 agents 38 agents 

(34 + 3 RPE + 1 
infirmière IDE) 

1/ Moins de 25 % d'agents des EAJE déclarés grévistes. 

Vigilance au pourcentage des agents qualifiés : 40% aux de puér/ 60 % CAP, voir tableau supra 

2/ Entre 25 et 50% d'agents des EAJE déclarés grévistes 

Fermeture des EAJE « A Petits Pas » et « micro crèche de Dompierre sur Charente » 

Report des enfants sur « 123 SOLEIL » et « PASSERELLE » et jauge totale limitée à 50 enfants 

contre 110 en temps normal. 

Accueil des enfants sur inscription jusqu'à 24 heures avant le jour de grève dans la limite de la 

jauge. 

EAJE Jauge 

enfants 

descendue 

Socle pour 
ouvrir 

Qualifications Total agents 

normal 

sur effectif 

123 soleil 30 12 (10 +2) Voir ci-dessus + 2 aux de 

puériculture 

18 agents /38 

 

Passerelle 20 6 (5+1) Voir ci-dessus + 1 aux de 

puériculture 
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Socle pour ouvrir 123 SOLEIL PASSERELLE 

Qualifications ou métiers 8 agents dont 5 auxiliaires de 

puer + CAP Petite Enfance 

1 EJE ou puéricultrice 

2 agents d'entretien (amplitude 

de la journée) 

1 agent de restauration 

3 auxiliaires de puer 

1 CAP petite Enfance 

1EJE ou puéricultrice 

1 agent d'entretien 

Total agents requis : 18 12 6 

3/ Plus de 50 % d'agents déclarés grévistes sur les 4 EAJE : 

Pour assurer la continuité du service Petite Enfance, il est décidé le report des agents et des 

enfants sur 1 seul EAJE : 123 SOLEIL. 

Jauge à 40 enfants contre 110 en temps normal 

EAJE Jauge Socle pour ouvrir Sur effectif normal 

123 soleil 40 13 13/37 

 

Qualifications ou métiers 8 agents auxiliaires de puer ou CAP 

2 EJE ou puéricultrices (dont direction) 

2 agents d'entretien (amplitude de la journée) 

1 agent de restauration 

Total agents requis 13 

Les 3 EJE (éducatrices de jeunes enfants) des 3 relais Petite enfance peuvent être mobilisées 

sur les structures en cas de nécessité (sauf si grévistes, auxquelles cas elles sont invitées à 

revenir contribuer au service minimum). 

• LES ECOLES 
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Le service minimum doit être nécessairement pensé pour l'intégralité des 4300 élèves sur l'intégralité 

des écoles, tant sur la pause méridienne que sur le temps périscolaire. Il n'est pas possible revoir à la 

baisse la jauge ni de rassembler les enfants pour diminuer le niveau d'encadrement en fonction du 

nombre de grévistes. Toutefois le choix est fait de préserver la pause méridienne et le périscolaire du 

soir. 

1/ La PAUSE MERIDIENNE dans les écoles 

ORGANISATION DE LA PRODUCTION 
ENCADREMENT DES 

ENFANTS 

Le service 
Effectif d'agents dans 

, un fonctionnementSocle pour ouvrir 
minimum propose 

normal 

Priorité d'affectation 
Accompagnement et 

surveillance et des 
des agents 

enfants 

Repas chaud si Demande de 
l'effectif le permet polyvalence des agents 
ou froid type 

103 agents sur 37 sites 
44 agents (20 en sur  la production,  la 

pique-nique production, 24 en service) livraison et le service en 
(préparés sur une 

(81 ETP) : production 
sur 37 points de prod et office 

cuisine et service 
cuisine centrale) d'office 

livrés et servis sur 

chaque école 

La moitié de l'effectif 

habituel sur chaque site, et 

au moins 2 agents sur les 

petites structures (voir 

slide suivant) Déplacements 

possibles 

Total agents 103 44 

Surveillance restaurant et cour 

Effectif d'agents dans un 
Le service minimum proposé Socle pour ouvrir 

fonctionnement normal 

Priorité d'affectation des 
agents 

Surveillance dans le 

restaurant scolaire et dans la 

cour. 
Aucune activité et pas de 

prise en charge de la sieste 

sur le temps interclasse. 

- 88 en maternelle 
-129 en 

élémentaire 
-34 sites 

- 56 en maternelle Déplacement des agents 

-79 en élémentaire en fonction des besoins 

-Sur 34 sites 

Total agents 217 135 
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2/ ACCUEIL PERISCOLAIRE 

Effectifs d'agents dans 
un fonctionnement Le service minimum proposé 
normal 

Socle pour ouvrir 
Priorité d'affectation des 
agents 

PAS d'accueil Périscolaire le MATIN 

Surveillance des enfants. Activités 

AM dès 15h45 et SOIR 
encadrées réduites voir annulées. Sur 35 sites dont 7 à 2 
Possibilité d'accueillir les enfants sur un agents Déplacement des agents 

124 agents 
seul accueil dans le cadre des RPI en fonction des besoins 
Possibilité de réduire les horaires 90 agents 
d'accueil, fermeture à 18h00 

3/ CAS D'UNE GREVE TRES SUIVIE PAR LES ENSEIGNANTS 
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La Loi de 2008 dite Sarkozy prévoit que dans l'hypothèse d'une grève suivie par plus de 25 % 

des enseignants, la collectivité organise l'accueil des enfants en faisant appel à des bénévoles 

volontaires, que chaque commune aura identifié, afin de garantir un Service Minimum 

d'Accueil, qui ne prévoit dans ce cas ni qualification ni taux d'encadrement. 

Dans les faits il est observé que l'Education Nationale invite les familles à garder leurs enfants 

et peu d'enfants viennent sur les établissements. 

Dans cette hypothèse, il peut être proposé d'ouvrir un seul lieu accueil sur toute la journée 

par bassin, soit 5 structures identifiées et communiquées aux parents par affichage sur les 

écoles en amont sur les horaires suivants : 8h — 18h. Un service de restauration selon les 

modalités prévues plus haut est garanti. 

Bassin d'écoles Accueil périsco Jauge Effectif / jauge 

Ville de Saintes Léo Lagrange et Pasteur 100 8 

Nord et Est Fontcouverte 60 5 

Sud Chermignac 60 5 

Ouest Corme 100 14 

• Les DECHETS 
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COLLECTE EN PORTE à PORTE 

Nbre d'agents du 

service dans un cadre 
Nbre minimal 

Priorité 

normal en ETP en 
d'agents

 d'affectation 

notifiant les 
Les fonctions exercées indispensables au

 

bon 
agents 

différents sites le cas grévistes 
fonctionnement 

Modalités particulières 
des 

d'organisation du 
non-

service 

échéant 

Collecte en porte-à-

 

porte des ordures 

27 ETP agents de ménagères résiduelles8 ETP agents de 

collecte répartis et des emballages collecte répartis 

comme suit : ménagers recycla blescomme suit : 

sur l'ensemble des 

communes de la CDA. 

Collecte en porte-à-

 

porte du verre et des4 
18 chauffeurs-ripeurs  

papiers-cartons dansripeurs 
9 ripeurs 

le centre-ville rive4 ripeurs 

gauche de Saintes. 

Collecte en porte-à-

 

porte des cartons des 

professionnels dans le 

centre-ville et les 

zones d'activité de 

Saintes. 

Seule la collecte des 

ordures ménagères 

résiduelles est assurée 

en mode « dégradé ». 

Collecte en 

chauffeurs- 
à-porte 

ordures 

ménagères 

résiduelles 

Les collectes de 

recyclables sont 

porte-suspendues. Des 

dessolutions de dépôt en 

regroupement 

(conteneurs, caissons, 

etc.) devront être mises 

en place en fonction de 

la durée du 

mouvement. 
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COLLECTE en APPORT VOLONTAIRE ENTERRE 

Nbre d'agents 

du service dans Nbre minimal 
Priorité 

un cadre 
ETP Les 

d'agents 

normal en 
fonctions 

indispensables au d'affectation Modalités particulières  
exercées des agentsd'organisation du service 

en notifiant les bon 

différents sites fonctionnement 
non-grévistes

 

le cas échéant 

Collecte en apport Seules les ordures 

volontaire enterré ménagères résiduelles sont 

des ordures collectées. 

ménagères 

résiduelles, des Collecte en 

emballages apport 

ménagers 
chauffeur 

Les collectes de recyclables 
3 chauffeurs 

recyclables, du 
1 enterré des  sont suspendues. Des 

grutier grutier t en verre et des ordures solutions de dépô  

papiers-cartons ménagères regroupement (conteneurs, 

dans le centre-ville résiduelles caissons, etc.) devront être 

rive droite et les mises en place en fonction 

quartiers d'habitat de la durée du mouvement. 

collectif de 

Saintes. 
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